
Direction départementale
des territoires

et de la mer

Arrêté préfectoral n° 25EB546
portant limitation provisoire des usages de l'eau 

dans le département de la Charente-Maritime
sur le territoire de l’OUGC Etablissement Public du Marais Poitevin 

A AFFICHER
DES RECEPTION

Le préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement et  notamment ses articles L.211-1 à L.211-10, L.215-7 à L.215-9,  L.216.1,  
L.216.10 et R.211-66 à R.211-70, portant application de l'article L. 211-3, relatif à la limitation ou à la suspension 
des usages de l'eau ;
Vu le Code pénal ; 
Vu le Code civil et notamment les articles 640 à 645 ;
Vu le  Code général  des collectivités territoriales,  notamment les articles L.  2212-1 et  L.2212-2 relatifs  aux 
pouvoirs généraux des maires en matière de police et l’article L.2215-1 relatif aux pouvoirs du représentant de 
l’Etat dans le département en matière de police ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services de 
l’État dans les régions et les départements ;
Vu le décret n°2021-795 du 23 juin 2021 relatif à la gestion quantitative de la ressource en eau et à la gestion  
des situations de crise liées à la sécheresse ;
Vu l’arrêté du 3 mars 2022 du préfet de la région Centre, préfet coordonnateur du bassin Loire Bretagne, portant 
approbation du schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2022-2027 du bassin Loire-
Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures correspondant ;
Vu l’arrêté préfectoral d’orientation de bassin de Loire-Bretagne du 29 août 2024 ;
Vu l’arrêté cadre interdépartemental du 22 mai 2023 délimitant des zones d’alerte et définissant les mesures de 
limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau dans le bassin versant du marais poitevin situé en 
régions Nouvelle-Aquitaine et  Pays de la Loire pour faire face à une menace ou aux conséquences d’une 
sécheresse ou à un risque de pénurie ;
Vu les dispositions proposées par le préfet des Deux-Sèvres ;

Considérant l’évolution des rivières, des nappes et des niveaux d’eau observés aux stations de suivi ;

Sur proposition du délégué inter-services de l’eau et de la nature;
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ARRÊTE

Article 1er : MESURES DE LIMITATION OU DE SUSPENSION PROVISOIRE POUR LES PRELEVEMENTS A 
USAGE D’IRRIGATION AGRICOLE
Conformément à l’arrêté cadre interdépartemental du 22 mai 2023, les mesures suivantes sont appliquées :

Zone d’alerte Indicateur de 
référence

Niveau de 
gravité

Mesures de restriction Date d'entrée 
en vigueur 

Curé-Sèvre Niortaise (MP6)
Marais Nord Aunis (MP5.4)

Piézomètre de 
Forges

Alerte Réduction de 50 % du volume 
fractionné à la quinzaine

18 août 2025

Mignon-Courance (MP7)  Piézomètre de 
Saint Hilaire la 

Palud

Alerte Réduction de 50 % du volume 
fractionné à la quinzaine

09 juin 2025

Marais Vendée (MP5.2) 9 biefs Sans restriction

Marais Sèvre Niortaise 
(MP5.3)

4 biefs ont 
franchi les 
seuils de 
niveau de 

gestion dont 2 
biefs ont 

franchi les 
seuils de crise

Alerte Réduction de 50 % du volume 
fractionné à la quinzaine

25 août 2025

Crise sur 
le bief de 
la Grève

Interdiction des prélèvements

Article 2 : MESURES DE LIMITATION OU DE SUSPENSION PROVISOIRE POUR LES PRELEVEMENTS 
AUTRES  USAGES  DOMESTIQUES  ET  SECONDAIRES  HORS  RESEAU  DE  DISTRIBUTION  D’EAU 
POTABLE
Conformément à l'arrêté cadre interdépartemental  du 22 mai 2023, les mesures définies à l’annexe 1 du  
présent arrêté sont appliquées pour chaque zone d’alerte concernée, selon les niveaux de gravité mentionnés  
ci-dessous :

Zone d’alerte Indicateur de référence Niveau de gravité Date d'entrée en 
vigueur

Curé-Sèvre Niortaise (MP6)
Marais Nord Aunis (MP5.4)

Piézomètre de Forges Alerte 18 août 2025

Mignon-Courance (MP7)  Piézomètre de Saint Hilaire la Palud Alerte 09 juin 2025

Marais Vendée (MP5.2) 9 biefs Sans restriction

Marais Sèvre Niortaise 
(MP5.3)

4 biefs sur 9 dont 2 en crise Alerte 25 août 2025

Article 3 : APPLICATION
Les présentes dispositions mentionnées dans les tableaux des articles 1 et 2 entrent en vigueur le lundi 25 août 
2025  à  08  heures et  le  restent  tant  que  les  conditions  météorologiques  actuelles  subsisteront  et  que  la 
prochaine observation de l'état de la ressource ne justifiera pas de mesure nouvelle. 

En tout état de cause, elles prendront fin le 31 octobre 2025 à minuit, date de fin de gestion prévue par l'arrêté 
cadre interdépartemental du 22 mai 2023 susvisé.

Article 4 : ABROGATION
L’arrêté n°25EB538 du 13 août  2025 est  abrogé à la  date d’application du présent  arrêté précisée dans  
l’article 2.

Article 5 : SANCTIONS
Tout contrevenant aux dispositions du présent arrêté s'expose à la peine d'amende prévue à l'article R 216-9 
du code de l'environnement.
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